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PRESIDENCE DE M. BURKHARDT, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


= Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M, le président. La seance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du mardi 23 juillet a été affiché. 


Y at-il des observations ?… 
M. Alfred Bour. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Alfred Bour, 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, je désire présenter une 
observation non pas sur le procès-verbal de la dernière séance, 
Mais sur celui de l'avant-dernière. Je m'excuse de ce retard, 
ais je n'élais y en possession, lors de la précédente séance, 
du compte rendu de celle du jeudi 18, où nous avons Jongue- 
ment discuté la question du personnel médical en Afrique 
noire. Or je ne voudrais pas qu'une confusion se produisit, 
notamment dans l'esprit des médecins, Je suis intervenu dans 
la discussion de la proposiiton de notre éminent collègue M. le 
docteur Frédet, débat dans lequel nos collègues d'Afrique 
noire sont également intervenus de très intéressante façon. 
Mais une confusion s'est produite entre les stages de la cin- 
quième année et ceux de la sixième, les premiers étant les 
seuls visés dans notre discussion. Ces stages, en eflet, se 
font dans les hôpitaux des villes de faculté, avec des profes- 
seurs de clinique qui sont des maîtres, tandis que les stages 
de Ja sixième année sont des stages « internés », souvent dans 
des hôpitaux secondaires, hors, en général, des villes de facul- 
tés et même dans un assez grand rayon alentour de ces villes. 


Je me réserve, en accord avec ceux de nos collègues qui 
sont intervenus l'autre jour et avee lesquels j'ai l'intention de 
m'en entretenir, de reprendre à la rentree cette question, après 
des confrontations certainement très utiles. Toutefois je tenais, 
d'ores et déjà, à dire qu'il ne pouvait pas s'agir dans notre 
débat de jeudi dernier des stages de sixième année, mais bien 
de ceux de cinquième année 


M. le président. Acte est donné de votre rectification. 
ll n'y a pas d'autre observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté, 


_— 12— 


ALGERIE, PROJET DE LOI-CADRE 


Discussion d'urgence d'une proposition. 
Retrait de l'ordre du jour. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
rence de la proposition de MM. Burkhardt, Fadda, Michalet, 
Morel, Viniger, Georges Riond, Gabriel Schleiter et des membres 
du groupe des républicains indépendants et du ET du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à soumettre pour avis à l’Assemblée de 
l'Union francaise le projet de loi-cadre sur l'Algérie (n° 427. 
session 1956-1957). 





La parole est à M. le président de la commission. - 


M. Laurin, président de la commission de politique générale, 
Mes chers collègues, la commission de politique générale, 
conformément à la décision de l’Assemblée de l’Umion française, 
a étudié en urgence la proposition n° 427 tendant à inviter le 
Gouvernement à lui soumettre pour avis le projet de loi-cadre 
sur l'Algérie. 

Il va de soi que la compétence de notre Assemblée sur 
les problèmes algériens demeure entière, et que lorsque le 
projet de loi-cadre sera déposé, elle sera tout naiurellement 
uppelée à donner son avis. 


Les auteurs de ia proposition qui nous est soumise pen- 
saient que ce projet serait déposé avant la fin de la session 
parlementaire, d’où le dépôt de leur proposition, avec demande 
de discussion d'urgence. Le Gouvernement à pris une posi- 
tion différente, Dans ces conditions, votre commission de 
politique généraie estime qu'il n'y a pas lieu de discuter 
dans l'immédiat de cette proposition et vous demande en 
conséquence de renvoyer cette discussion à la première 
séance utile qui suivra la clôture de nos travaux. 


Préalablement, votre commission avait pris contact avec 
le président et le turean de l'Assemblée afin que, dans 
de ge où le Parlement serait convoqué en séance extra- 
ordinaire, toutes les précautions fussent prises pour que notre 
Assemblée fût convoquée. Elle fait confiance, r ee, à la 
vigilance du président et du bureau, et en cas de convocation 
anticipée, votre commission de politique générale se réunirait 
avant la réunion en séance pen ur être en mesure 
de rapporter et permettre à l'Assemblée de prendre toutes 
décisions utiles. 


Sous réserve de ces observations, votre commission de poli- 
tique générale m'a mandaté — je le répète — pour demander 
à l’Assemblée de bien vouloir retirer de l’ordre du jour la 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à soumettre 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française le projet de loi- 
cadre sur l'Algérie et d'en renvoyer la disenssion à la pre- 
mière séance utile qui suivra la clôture de nos travaux 
(Applaudissements.) 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.… 


K… coupe Riond. Je demande la parole, monsieur le prés 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Riond. Je précise qu'il 
ne peut s'agir que d'une explication de vote, et seulement sur 
un problème de procédure, 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, les groupes des 
républicains indépendants et des paysans regrettent que la pro- 
position déposée par leurs membres ne vienne pas en discus- 
sion. Ils n'ont pas l'intention de demander un vote sur la pro- 
position que vient de faire M. le président de la commision de 
politique générale. Mais is déplorent que ne sait acquis l’enga- 
gement formel de M. le président du conseil, non seulement 
sur la procédure selon laquelle notre Assemblée sera saisie du 
à + de loi-cadre, mais quant à la convocation de l’Assemblée, 
si le Parlement est appelé à délibérer sur l'Algérie avant la 
rentrée constitutionnelle du premier mardi d'octobre. 

Tels sont les regrets que les groupes des républicains indé- 


pendants et des paysans m'ont chargé d'exprimer. 

Ils insistent d'une manière pressante auprès de M. le pré- 
sident de la commission de msg 0 rale pour qu'il 
suive avec une vigilance exceptionnelle l’évolution de ce dos- 
sier; ils ont l'habitude de lui faire confiance et ils lui 
redisent cette confiance. Ils ne doutent pas que le bureau et 
la présidence de l'Assemblée appliqueront leur autorité dans 
le même sens. 


Il serait fâcheux en eflet que les circonstances 6e déroulent 
de telle sorte que la compétence de notre Assemblée en matière 
algérienne risque d'être compromise de facto on seulement 
mise en doute. (Très bien! très bien! et applaudissements à 
droite et sur divers bancs au centre.) 


M. le de la commission. Je demande à répondre à 
notre collègue. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Les problèmes ge M. le 
président Riond vient d'évoquer n'ont pas échappé à la eom- 
inission, mais c'est précisément parce qu'elle est en ple 
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accord avec les auteurs de la proposition — l'unanimité des 
presents, à notre réunion, hier, s'étant prononcée en ce sens 
— qu'elle n'a pas cru devoir entamer aujourd'hui la discus- 
sion. 


Pour nous, il va de soi que l’Assemblée de l'Union française 
est compétente sur ce problème; la commission a pris contact 
— je l'ai dit — avec M. le président de l'Assemblée qui m'a 
d'ailleurs autorisé à dire qu'au cours d'un entretien avec 
M. le président du conseil, il avait eu l'assurance que les pré- 
rogatives de notre Assemblée seraient respectées, notamment 
dans le cas où le Président de la Répuliique et le Gouverne- 
ment décideraient de convoquer le Parlement. I est bien 
entendu que nous agirons au mieux, mais c'est à tous nos col- 
lègues d'user de leur influence pour que notre Assemblée 
soit convoquée avec les deux autres Chambres afin de donner 
son avis sur cette question si importante pour nous tous ct 
pour l'avenir du "pe français. 


Un conseiller à droite. C'est capital! 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Le retrait de l'ordre du jour est ordonné, 


— 3 — 


UNION FRANÇAISE 
PRODUCTION ET CONSOMMATION DE SUCRE 


Suite de la discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cu<sion dé la proposition de MM. Duval, Bernier, Charlier, bède, 
Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Aïfred Jacobson, Jacquier, Ramus, 
Repiquet tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à coordonner la production et la consomma- 
tion du sucre dans l'Union française (n° 66, année 1955, 385 et 
AUS, session 1956-1957). 

Je rappelle à l’Assemblée que, dans sa séance du 16 juillet 
dernier, cette affaire avait été renvoyée en commission à la 
suite de l'adoption de l'amendement n° 1 de M. Isautier au 
cinquième paragraphe de la proposition. 


La commission propose pour le sixième paragraphe un nou- 
veau texte dont je vais vous donner lecture : 

« 6° A rechercher la fixation du prix de revient de la canne 
pour parvenir à une rémunéralion equitable du planteur, 

« Pour ce faire: 

« Déterminer les frais de fabrication de la tonne de sucre 
sur la base du prix de revient de l'opération ; 

« Généraliser la rémunération du planteur selon la richesse 
en sucre de la canne et la valeur des sous-produits; 

« Affecter une partie à déterminer des frais d'approche à 
la recherche d'une meilleure productivité; 

« Fixer le prix provisoire de la tonne de canne à verser au 
plauteur dés l'apport des cannes à l'usine à S0 p. 100 du prix 
de la précédente campagne, le complément intervenant de la 
facon suivante: #0 p. 100 au Le tard dans les 15 jours qui 
suivent la tin de la campagne : le solde dans les 15 jours suivant 
le règlement définitif aux fabricants; 

« Attribuer aux petits planteurs de canne un tonnage mini 
mum à prix garanti, » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Isautier, ten- 
dant à rédiger comme su:t le paragraphe 6°: 

u« 6° A rendre plus équitable la rémunération du planteur 
de canne : 

« a) Par la recherche du prix de revient de la canne et la 
diminution de ce prix par des facilités d'équipement, ainsi que 
ar l'amélioration de la productivité, notamment grâce au déve- 
Logement des centres techniques; 

« b) Par la généralisation du mode de règlement d'après la 
richesse en sucre et la valeur des sous-produits; 

« €) Par la fixation d'un prix provisoire de la tonne de canne 
à S0 p. 100 du prix de la précedente campagne, sous réserve de 
la garantie donnée par le Gouvernement que ce prix ne sera 
as réduit pour la nouvelle campagne, puis à 10 p. 100 dans 
es quinze jours suivant la fin de la campagne, le solde devant 
être payé ns les quinze jours suivant l'élablissement du bor- 


dereau définitif; 





« d) Par l'octroi aux petits planteurs, en cas de production 
de sucres excédentaires et dans le cadre du prix de la canne 
que fixe annuellement le préfet sur avis de la commission 
consultative de l'agriculture, d'une péréquation destinée à 
les alléger de la charge éventuelle que représenterut lecoule- 
ment de ces sucres excédentaires au prix mondial. » 


La parole est à M. Isautier, pour défendre son amendement, 


M. Isautier. Mesdames, messieurs, votie commission des affai- 
res économiques vous propose, pour le paragraphe U°, une 
nouvelle rédaction qui reprend pour partie les conclusions ini- 
tiales de votre rapporteur, por partie les conclusions de l'amcen- 
dement présenté par Mile Lafon à la séance du 16 juillet, 


Certes, dans un esprit transactionnel, je suis disposé à accep- 
ter l'essentiel de ces propositions, C'est le cas pour la gené- 
ralisation du règlement des cannes à la richesse, qui améliorera 
les recettes des planteurs ayant fait un eflurt réel de selection 
et de productivité. 


De même, concevons-nous qu'il soit possible d'alleger la 
charge qui résulterait, pour les planteurs ayant de faibles 
apports et par là mème de faibles recettes de la vente de sucres 
excédentaires faite très au-dessous du prix françuis garanti. 
A cet égard, on pourrait opérer une péréquation équitable à 
leur prolit, dans le cadre des organismes paritaires interprofes- 
sionnels, chargés de proposer au prefet le prix de la canne. 
Mais les fluctuations de la production ne permettent pas d'éta- 
biir une regie absoiue quant à la forme de celle compensation ; 
i! convient de Jaisser aux organismes parilaires, sous contrôie 
du préfet, le soin d'en fixer a anuellement les modalites, 


De même encore, l'élévation du payement provisoire de Ja 
canne à SO p. 100 du prix de l'année précédente est, à nos 
yeux, une mesure justifiée, à condition toutefois que le Gou- 
vernement ait garanti préalablement le maintien du prix du 
sucre; sinon on ne pourrait exeluie le risque de payer des 
acomples supérieurs aux prix détimbfs, avec impossibilité pour 
les organismes de financement de récupérer le trop-pereu. 


Mais il y à deux points auxquels nous ne pouvons nous ral- 
lier. C'est d'abord au paragraphe spécifiant qu'une partie des 
frais d'approche sera affectée à l'amélioration de la produeti- 
vité, Une telle clause serait en contradiction avec le para- 
graphe 5 que vous avez voté à la séance du 16 juillet, et qui 
admet je remboursement intégral de ces frais. C'est là une 
charge de transport du prix du sucre qui figure aux frais 
généraux. Comment concevoir que la recette destinée à la 
couvrir « intégralement » soit amputéte au profit de la pro- 
ductivité ? En réalité, cette amélioration de la productivité 
de la canne est confiée aux centres techniques qui sont alimen- 
tés par un prélèvement sur le prix final de la canne, mais 
qui ne peuvent s'attribuer une recette spéciale percue en rem- 
boursement de frais déterminés. Certes, une amélioration de 
ia productivité est tout à fait désirable mais dans le cadre 
financier des organisines spécialisés chargés de la promouvoir, 
à l'intérieur de chaque département. 


D'autre part, la détermination des frais de fabrication de la 
tonne de suvre, qui risque de réduire la marge du planteur 
ou celle de l'usinier, selon le cas, irait formellement à l'en- 
contre du vote du 16 juillet par lequel notre Assmblée à 
refusé de dépasser ses attributions en intervenant dans la 
question du règlement des cannes, qui est purement profes- 
sionnelle. 


Au surplus, la fixation par voie d'autorité de la rémunéra- 
tion de l'usinier aboutirait à transformer la notion de contrat 
à façon, à laqueile tiennent farouchement les planteurs, en une 
opération de vente des sucres par les usiniers pour leur compte, 
opération dans laquelle le prix serait fixé par l'Elat, Ainsi, Da 
détermination des conditions da façonnage, qui est une regle 
traditionnelle dans nos départements d'outre-mer, et tout au 
moins à La Réunion, échapperait-elle aux organismes paritaires 
pour devenir une mesure légale. Un tel bouleversement des 
usages loecanx somieverait les protestitions unanimes des plin- 
teurs qui n'en veulent pas, et il ne manquerait pas d'entrainer 
un changerment dans le mode de discussion des règles de par- 
tige actuellement adinises par tous. 


C'est la raison pour laquelle j'ai déposé sur le paragraphe 6 
cet amendement nouveau qui relient toutefois l'essentiel des 
suggestions de votre commission ipplaudissements à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole contre 
l'amendement *... 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. Dède, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Avant de répondre à notre çollégue M. Isautuer, je 
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voudrais informer V'Assemblée de ce qui s'est passé en com- 
mission, à la suite du renvoi décidé la semaine dernière. Lors 
de la discussion qui s'y est engagée, il est apparu indispensable 
de reprendre en grande partie le sous-amendement de 
Mile Lafon; c'est pourquoi nous avons rédigé un texte sur 
lequel notre collègue M. Isautier n'est pas d'accord. 


Cependant, nous n'avons pas cru devoir retenir la modifi- 
eulion proposée du pourcentage actuellement retenu, mais 
Variable entre les trois départements, déterminant la part du 
planteur. C'est, à notre avis, un problème qui doit être réglé 
par la profession, dans le cadre des commissions consultatives 
du travail et de l'agriculture. 


Ainsi que je vous l'ai déjà dit, la répartition entre les plan- 
leurs et les usiniers de nos départements d'outre-mer est, 
en fait, voisine de celle des grands pays producteurs. Dans le 
but d'avantager les petits planteurs, uotre comimnission pense, 
comme Mlle Lafon, que le broyage des cannes doit être assuré 
avec payement sur la base du prix du sucre garanti par l'Etat; 
Puis nous n'avons pu retenir le chiffre minimum de 
1.000 tonnes, estimant que pour ce régime particulier, il doit 
être fixé par chaque département. Pour ne pas être en contra- 
diction avec le système actuel des quotas, faut-il encore ne 
donner Ta garantie totale qu'au véritable petit planteur. 


En ce qui concerne le remboursement des frais d'approche, la 
commission à estimé qu'il ne devait pas se faire sans discerne- 
ment; nous voudrions qu'une partie soit utilisée à la recherche 
d'une meilleure productivité, particulièrement chez les petits 
piauteurs. 


Pour ces raisons, la commission des affaires économiques, en 
demandant à notre collègue M. Isautier de retirer son premier 
amendement sur le paragraphe 6°, vous propose le para- 
graphe 6° nouveau, dont M. le président vous a donné lec- 
ture. 

Quant à la rédaction du deuxième amendement par lui pré- 
seuté et qui n'est pas encore distribué, il diflère du texte de 
la commission en ceci: M. Isautier ne semble pas vouloir 
rechercher le prix de revient du sucre puisque, s'il parle bien 
de la recherche du prix de revient de la canne, il ne parle pas 
du prix de revient de la transformation de la canne en sucre. 
Au surplus, s'il est d'accord avec nous pour la généralisation 
du mobs de règlement d'après la richesse, il nous demande 
par contre A prix fixé par le Gouvernement ne suit pas 
réduit pour la nouvelle campagne. Nous ne pouvons que sous- 
crire à cet engagement car dès l'instant où nous serons par- 
tis d'un prix fixé à payer aux planteurs, nous ne voyons pe 
comment il pourrait être diminué en cours de campagne et il 
ne serait pas équitable que les usiniers fassent, par exemple, 
les frais d'une compression du prix de vente. Dans son amen- 
dement M. Isautier tient comple de notre souci d'avantager 
les petits planteurs, mais il demande qu'une péréquation soit 
établie pour alléger la charge nouvelle. Cela nous paraît très 
compliqué, aussi nous en tiendrons-nous au texte de la com- 
mission qui, en conséquence, repousse l'amendement. 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forts, saisie 
pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Monnet. 


M. le président de la commission de l'agriculture, saisie pour 
avis. La commission de l'agriculture n'a pu se réunir depuis la 
discussion qui a eu lieu à la commission des affaires économi- 
ques, mais elle à pris acte de l'accord réalisé entre tous les 
commissaires présents ce jour-là et demande à l'Assemblée de 
s'en tenir au texte approuvé qui sauvegarde mieux l'intérêt des 

tits planteurs que ne semble le faire l'amendement de M. Isau- 


ier. 


M. Bégarra. Je demanderais que l'amendement de M. Isautier 
fût distribué. 


M. André Bidet. À moins que M, Isautier ne le retire. 
M. Isautier, Ah! non, je le maintiens, 


M, le président. L'amendement vient seulement d'être déposé 
su le bureau; il ne peut donc être distribué immédiatement. 


M. André Bidet. Nous ne pouvons voter sur un texte que nous 
ne connaissons pas encore, 


M. Michel Mabib-Deloncie. Je demande une brève suspension 
de séance afin de permettre Ja disuibution du texte en question. 





M. le président. Je suis saisi d’une demande de suspension de 
séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures cinquante-cing, esi 
reprise à seize heures cinq.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Nous reprenons la discussion sur l'amendement de M, Isau- 
tier, dont le texte vient de vous être distribué, 


Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. Monsieur le président, après une lecture 
approfondie de l'amendement de M. Isautier, la commission 
accepterait de remplacer le sixième alinéa de ce paragraphe 6° 
commençant par: « Fixer le prix provisoire.…, etc. », par Je. 
ce de l'amendement de M. Isautier, avec e légère modifica- 
tion de rédaction pour rendre cet alinéa conforme à l'énumé- 
ration qui précède, Cet alinéa serait donc le suivant: « Fixer 
un prix provisoire de la tonne, elc. », le reste de l'alinéa 
étant exactement le texte du c de l'amendement de M. Isautier. 


M. le président. M. Isautier accepte-t-il cette proposition de la 
commission ?.… 


M. isautier. Je maintiens l'ensemble de mon amendemen:, 
monsieur le président. 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Isautier, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 


Je donne lecture du nouveau texte du paragraphe 6°, compte 
leuu de la modification acceptée par la commission : 

« 6° À rechercher la fixation du prix de revient de la canne 
jour parvenir à une rémunération équitable du planteur, 


« Pour ce faire: 


« Déterminer les frais de fahricalion de ia tonne de sucre 
sur la base du prix de revient de l'opération; 

« Généraliser le rémunération du planteur selon la richesse 
en sucre de la çanne et la valeur des sous-produits; 


u Aflecter une partie à déterminer des frais d'approche à la 
recherche d'une meilleure productivité; 

« Fixer un prix provisoire de la tonne de canne à 80 p. 10 
du prix de la précédente campagne, sous réserve de la garantie 
donnée par le Gouvernement que ce prix ne sera pas réduit 
pour la nouvelle campagne, puis à 10 p. 100 dans les quinze 
jours suivant la fin de la campagne, le solde devant être 
payé dans les quinze jours suivant l'établissement du bor- 
dereau définitif ; 

« Attribuer aux petits planteurs de canne un tonnage mini- 
um à prix garanti » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le paragraphe 6°, ainsi modifié, 


(Le paragraphe G°, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposition, compte tenu des modilications adeptées par 
l'Assemblée, j'en redonne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Invite le Gouvernement : 

« 1° A admettre — sur le plan des principes de base tels que 

définis dans le projet de plan sucrier — la compensation des 
surproductions avec les insuffisances éventuelles, entre les trois 
départements d'outre-mer ; 
« 2 A fixer avant l'approbation du plan sucrier et compte tenu 
des situations respectives actuelles de ces trois départements de 
nouveaux objectifs permettant une expansion normale de pro- 
duction ; 

« 3% À prohiber — sauf circonstances exceptionnelles — l'im- 
plantation hors des zones où elles exisient traditionnellement 
déjà, de nouvelles cultures sucrières ; 

« # À prévoir un élargissement des stocks de sécurité contrô- 
lés par le groupement national interprofessionnel de la bette- 
rave, de la canne et des industries productriccs de sucre et 
d'alcoot (G. N. 1. B. C.); 











7” 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 JUILLET 197 839 





« 5 A décider la parité du prix du sucre des départements 
d'outre-mer avec le sucre de betteraves au même stade départ- 
usine, avec comme conséquence le rétablissement au profit des 
produeteurs des départements d'outre-mer du droit au rembour- 
sement intégral des frais d'appreche ; 


« 6 A rechercher la fixation du prix de revient de la canne 
pour parvenir à une rémunération équitable du planteur. 


« Pour ce faire: 


« — déterminer les frais de fabrication de la tonne de sucre 
sur la base du prix de revient de l'opération; 


« — généraliser la rémunération du planteur selon la richesse 
en sucre de la canne et la valeur des sous-produits ; 


« — affecter une partie à déterminer des frais d'approche à 
la recherche d'une meilleure produstivité ; 


« — fixer un prix provisoire de la tonne de canne à 80 p. 100 
du prix de la précédente campagne, sous réserve de la garaniie 
donnée par le Gouvernement que ce prix ne sera Fe réduit 
pour la nouvelle campagne, puis à 10 p. 100 dans les quinze 
Jours suivant la fin de la campagne, le solde devant être payé 
dans les quinze jours suivant l'établissement du bordereau 
définitif ; 

« — attribuer aux petits planteurs de canne un tonnage 
minimum à prix garanti. 


« 7° A favoriser l'installation de raffineries outre-mer là où 
la consommation est suffisante après avis du groupement natio- 
pal interprofessionnel de la betterave, de la canne et des indus- 
tries productrices de sucre et d'alcool (G. N. L B, C.); 


« $° À encourager toutes mesures susceptibles d'accroître la 
consommation du sucre et en partieulier celles pouvant concou- 
rir à un abaissement du prix du produit, comme l'al'égement 
des droits fiscaux. » 


Personne ne demande la parole ?..… 
M. Bernier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bernier pour expliquer 
son vote. 


M. Bernier. Je ne voterai pas le texte tel qu'il se présente 
Yuaintenant, modifié par une partie de l'amendement de 
M. Isautier, En eflet, le texte t'ansactiounel auquel nous nous 
étions ralliés en commission est sérieusement modifié pur la 

tie de l'amendement de M. Isautier qui vient d'être adoptée. 
Nous avions proposé de fixer le prix provisoire de la tonne 
de canne, dès l'apport des cannes à l'usine, à 80 p. 100 du 
prix de la précédente campagne. Or, il est proposé d'ajouter 
au texte: « sous réserve de la garantie donnée par le Gouver- 
nement que ce prix ne sera pas réduit pour la nouvelle cam- 
pagne ». Qu'adviendra-t-il si le Gouvernement ne donne aucune 
| mes ? Le texte que nous allons voter deviendra inopérant. 
lans ces conditions, la modification qui a été acceptée en 
séance publique ayant détruit totalement l'accord que j'avais 
cru pouvoir donner en commission au nom de mes collègues, 
En contre le texte définitif de l'ensemble de la propo- 
sition. 


Mile Lafon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 

Mile Lafon. Je voudrais simplement préciser que le groupe 
communiste s'en tiendra à la position qu'il a défendue, il y 
à quinze jours, et qui reprenait celle du conseil général de 
l'ile de la Réunion, première assemblée locale, du moins à 
ma connaissance, qui se soit exprimée sur ce sujet. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande le renvoi de l'affaire en 
commission. 


M. le président. Est-ce en vue d'une deuxième délibération ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Elle est de droit. 
Le renvoi est ordonné, 





— 4 — 
LAOS; RATIFICATION D'UNE CONVENTION COMMERCIALE 


Discussion de deux demandes d'avis; 
adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 
1° La demande d'avis, transmise par M. le president de 
l'Assemblée nationale : 


2° La demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler la convention commer- 
ciale signée à Paris le 16 novembre 19% entre le Gouverne- 
ment royal laotien et le Gouvernement de la publique 
française. (N°° 337, 338 et 490, session 1950-1453.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Omer Sarraut, rapporteur de la commission des relations 
extérieures. Mesdames, messieurs, par lettres successives des 
13 et 29 avril 1957, le président de l'Assemblée nalionale, à 
l'initiative de sa coummission des affaires économiques, puis 
M. le président du conseil, nous ont fait savoir que ceile 
emilie et le Gouvernement avaient décidé de monter 
l'avis de l'Assemblée de l'Umion francaise sur le proiet de 
loi n° 4711, tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention commerciale signée à Paris le 16 novem- 
bre 1956 entre le Gouvernement royal laotien et le Gouver- 
nement de la République française. 


Cette convention aftirme la liberté des échanges commer- 
ciaux entre le Laos et la France, sans que soit cependant 
exclue l'observation tant des formalités de douane que des 
mesures édictées dans un but sanitaire ou de sécurité publique, 
et elle prévoit, d'autre part, d'ultérieures dispositions suscep- 
tibles d'être prises par les deux parties contractantes, destinées 
à déterminer certaines modalités de payement, dans le carre 
d'une réglementation du commerce extérieur et en corrélation 
avec les disponibilités monétaires. 

Cette même convention accorde le traitement de la nation 
la plus favorisée à tous les produits originaires du Laos à 
leur entrée en France, avec clause de réciprocité pour tous 
les produits originaires de la France entrant au Laos, mais 
sous certaines réserves énoncées en son article 5 répondant 
d'ailleurs à la norme en pareil cas et n'appelant aucune obser- 
vation particulière, 

Le texte soumis À votre avis subordonne à juste titre le 
bénéfice de ses stipulations à la justification de l'origine des 
marchandises et à leur transport en droiture selon les defi- 
nitions respectives des réglementations douanitres française 
et laotienne. Il confère, par ailleurs, la faculté de transit des 
marchandises originaires où en provenance de l'un des pays 
contractants, dans les formes habituelles, en suspension des 
droits et des taxes douaniéres et sous la garantie d'acquit à 
caution. Il convient, enfin, que les dispositions de la conven- 
lion s'appliquent non seulement à la France métropolitaine 
mais aussi, sous réserve des accords internationaux actuel- 
lement existants et dans la mesure où leur statut continuera 
de le permettre, aux terriloires ou établissements figurant à 
une annexe B et comprenant, en fait, l'intégralité des dépar- 
tements d'outre-mer et des territoires de la République fran- 
çaise, le Cameroun, la République autonome du Togo et les 
établissements ou sociétés francais du condominium des 
Nouvelles-Hébrides. 

L'un des aspects les plus intéressants et l’un des buts essen- 
tiels de la convention apparaissent dans la lettre et aus-i dans 
l'esprit de son article 2, lequel, afin d'assurer un meilleur équi- 
libre des échanges, contient le bilatéral engagement, de la part 
du Laos, de s’eflorcer de développer l'exportation de ses pro- 
du:is vers la France et, corollairement de la part de la France, 
de faciliter les importations de: produits laotiens. Cette pro- 
messe mutuelle qu'accompagne la prévision de mesures propres 
à en assurer la réalisation, parait tendre cordialement et sin- 
cèrement à encourager le Laos à augmenter ses productions 
déjà existantes, visée: dans l'annexe A de la convention consi- 
dérée, et même à en créer de nouvelles. 


I ne semble pas superflu pour expliquer et just fier l'inter- 
vention du texte sur lequel notre Assemblée est appelée à se 
prononcer, de procéder à un bref hi-torique des relations qui, 
depuis quelques années, se sont établies entre les deux gouver- 
nements intéressés. 


L'indépendance du Laos, ainsi d'ailleurs que celle du Cam- 
boge et du Viet-Nam, a été affirmée au cours de l'année 1949 
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et s est traduite et matcérialiste put les conventions inter-Etats 
conciues à da suite de la conférence tenue à Pau en 1950. 
L'e-prit de ces conventions visant à instituer, pour l'organi- 
cation d'un certain nombre de grands services, des structures 
propres à chaque Etat dotées de loutes les compétences, mais 
eh prévovant des conférences quadripartites en vue d'harmu- 
niser de fonctonnement des diverses administrations nationales. 
C'est ainsi que la convention sur les douanes supprimait l'ancien 
service fédéral des donanes, proclamait l'existence des services 
hationaux et définissait les caractéristiques d'une union doua- 
hicre des quatre prissances Hiéressces, 


L'organisation de cette nnion pouvait se schématiser ainsi: 
un comité des douanes comprenant des techniciens désignés 
par chacune des hautes parties contractantes était chargé, 
concutreomment avec les services nationaux, de toutes les études 
et de la bonne marche de Funion. Le résultat de ces études 
devait étre présenté à des conférences intergouvernementales 
chargées à leur tour de leur donner éventuellement une sanc- 
tion légale, Un représentant de la France devait assister à ces 
conférences avec Voix délibérative chaqne fois que les projets 
de vérification intéressaient les produits francais où des produits 
sepnant de l'Union francaise, Corrélativement, les Elats associés 
participaient aux décisions des organisines français des douanes 
duns li mesure où ces décisions pouvaient avoir des incidences 
sur l'économie desdits Etats, 


Aliu de -'a-surer que les décisions prises en commun élaient 
appliquées dans le méme esprit par tous les Etats, il était créé 
Uu corps d'infurmateurs pouvant circuler librement d'un pays 
à l'autre pour l'exercice de missions précises, De même, des 
luissions financicres d'informations pouvaient être échangées 
entre les Etats pour véritier si les recettes des douanes étaient 
correctement perçues et imposées, Enfin, des dispositions 
avaient précisé les modalités de répartition entre les trois Etats 
associés de l'ensemble des recettes douanières, 


Une telle ofganisation, tout en respectant les souveraine- 
tés nationales, maintenat une coopération particulièrement 
conforme, semble-t-il, à l'esprit et au concept servant de fonde- 
ment à l'Union francaise dont la notion implique la reconnais- 
sance Volontaire et délibérée d'une certarne interdépendance 
dans le domaine économique, culturel et militaire an moment 
où les peuples ont tendance à <e rapprocher les uns des autres 
et à unir leurs efforts dans de nombreux domaines. 


Depuis la conférence de Pan, les rapports politiques entre 
les Eluls associés et la France ont évolué dans un sens qui 
modifie sen<iblement les liens d'interdépendance. La conférence 
quadripartite, Cambodge, France, Laos, Viet-Nam, tenue à Paris 
à la tin de 1954, à consacré l'abandon du quadripartisme et une 
d'ssolution de l'union donaniere. I avait certes été passé, le 
22 octobre 1955, un traité d'amitié entre Ja République française 
et le rovaume du Laos contenant, de la part de cet Etat, sa très 
libre et souveraine réaffirmation de son appartenance à l'Union 
française, contenant écalement une convention diplomatique, 
une convention dite d'établissement ainsi qu'une convention 
judiciaire mais ne comportant aueun accord, qui du reste eût 
ülors anticipé eur les événements, concernant les rapports 
commerciaux des signataires. De telle sorte qu'à l'issue de In 
conférence de Paris de 1%4, rappelée ci-dessus, ancun acte. 
désormas, ne régissait plus ces rapp ts commerciaux entre 
la France et le Laos. 


I'intervint alors, le 1% janvier 1955, entre le ministre des 
Qnances du Laos et le ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats a<soci un échange de lettres qui, rappelant la suÿ:- 
pPres-ion des institutions quadripartites à partir du 1% janvier 
15, determ nait en termes très généraux des dispositions 
monclaires et commerciales, ces dispositions commerciales affir- 
mant notamment d'une part que les relations entre le Laos et 
la France étaient libres et n'étaient soumises à d'autres restrie- 
Dons que celles existant déjà au 31 décembre 1954 et, d'autre 
on que les marges préférentielles accordées à la France par 
e Laos en 1954 étaient maintenues en vigueur à charge de 
réciprocité, Ces dispositions stipulaient qu'il s'agissait d'un 
regime tran-ioire auquel il pouvait être bilatéralement mis fin 
Lit vennant uni simple preavis de huit jours. 


La convention actuellement examinée, conclue pour un an à 
Compler de la signature et renouvelahie par tarite recondne- 
{) Hi, à pri svinerit pour objet de consacrer, de facon plus 
lormelle et plus explicite, cet accord épistolaire du 14 janvier 
155, Encore que conçue elle-même, aïnsi qu'on peut le consta- 
ler, en termes assez généraux, elle dessine un cadre mieux 
délini et laisse aux parles contractantes le moyen de prendre 


d'ultérieures dispositions que rendraient oppor'unes l'expé- 
rience et les nécessités résultant de la mise en application. 
Aussi Pen. 1 et prévu l'institution d'une commission bipar- 
à se réuuir pér.odiquement afin d'examiner les 
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résultats de cette application ainsi que les questions et pro- 
blèmes qu'elle pourrait engenirer. 

En résumé, par conséquent, le texte dont la ratification est 
envisagée ne fait qu'heureusement fortfier une situation qui 
préexiste, en fait, depuis le 14 janvier 1955, de même qu'il 
contribue à confirmer et à AE des liens de très loyale 
amitié et de solidarité dont, de part et d'autre, des preuves 
tangibles et renouvelées ont déjà été données. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commiss'on des 
relations extérieures, à l'unanimité, vous propose d'adopter 
l'avis dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droile et sur les bancs des Elats 
associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 


cussion générale ? 
M. Alfred Jacobson. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Alfred Jacobson. Mesdames, messieurs, alors que viennent 
d'être évoquécs les relations entre Ja France et le Laus, je 
voudrais ajouter les quelques compléments que voici. 

M. le rapporteur de la commission des relations extérieures, 
dans son excellent rapport, à fait un bref rappel historique. 
Qu'il m'autorise quant à nos relations actuelles à rappeler que 
la France a, au Laos, trois importantes missions, l'une écono- 
mique et technique, l'autre militaire, la troisième culturelle, 
C'est un premier état de faits qui caractérise favorablement nos 
relations. 


Second point qui me paraît d'une grande importance: la 
France possède à Seno une base militaire. Or, depuis que les 
posilions françaises ont é'é dim'nutes en Extrême-Orient en 
raison de l'accès à l'indépendance des trois Elats, notre pré- 
sence en Extrème-Orient requiert de nouveaux ner d'appui. 
L'un est la base atronavale de la Nouvelle-Calédonie avec dis- 
posit.f détaché en Polynésie française, mais il est précieux de 
disposer aussi d'une base continentale. Or, le Laos seul à 
aecepié, en juillet 1954 et ce, malgré la participation à la 
convention de Genève de la Chine populaire, qu'une base mli- 
taire française fût installée à Seno. 

Le troisième point que j'aimerais rappeier concerne les yotes, 
toujours favorables à Ja France, de la délégation laotienne aux 
Nations Unies. Je ne cite à cet égard que le dernier bulletin, 
celui du 20 Juillet, que nous venons de recevoir; il concerne 
le drame nord-africain qui, à mes yeux, prife tous nos pro- 
blèmes nationaux. Ce bulletin dit: « La demande d'inscription 
de la question algérienne à l’ordre du jour de la prochaine 
assemblée générale des Nations Unies a été officiellement 
déposée au secrétariat de l'O. N. L'. le 18 juillet, à la requête 
de vingt et un pays signataires. Le Laos a refusé de s'gner 
cette demande. » 


Me<dames, messieurs, notre collègue M, Omer Sarraut, dans 
son rapport, a bien défini le climat de nos relations avec le 
Laos, Ajoutons ce fait minutieux qui n'est pas un détail: le seul 
des trois Etats d'Indochine qui a maintenu sur ses timbres 
l'inscription « Union francaise » est le Laos. 

Ce bref rappel vient à l'appui de la proposition qui vous 
est soumise, Quand votre rapporteur conclut: « la proposition 
qui vous est soumise contribue à confirmer et à consolider les 
lens de très loyale amitié et de solidarité... qui unissent le 
Laos à la France », il répond au souhait de nos esprits et au 
sentiment de nos cœurs. (Fifs apnlaudissements au centre, à 
gauche, à droite et sur les bancs des Elats associés.) 


M. Maurice Dardelle. Très bien! 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Buzé. 

M. William Bazé. Mes chers collègues, le rapport de notre 
collègue et ami M. Omer Sarraut à fait au nom de la commission 
des relalions extérieures traduit certainement les sentiments qui 
nous animent tous, Inais il paraît utile de mettre l'accent sur 
le fait que la convention commerciale qu'il appuie concrétise le 
concept de l'Union française, tel que nous l'avions envisagé au 
départ. 

En effet, nous pensions que certaines de nos activités, notam- 
ment dans les secteurs économique et culturel, n'étaient nulle- 
ment incompatibles avec la souveraineté des peuples avant 
accédé à l'indépendance. De ce fait, le traitement de la nation 
la plus favorisée pouvait jouer par voie de réciprocité entre 
os associés et nous-mêmes, 
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Les événements ont peut-être, là comme ailleurs, devancé 
les prévisions des hommes de bonne volonté. Mais le Laos n'a 
pas voulu se démettre de l'attitude amicale qu'il ne cessa 
d'observer à l'égard de notre patrie, depuis qu'Auguste Pavie 
y tit la conquête des cœurs; il resta toujours à nos côtés, dans 
es bons comme dans les mauvais jours. C'est ainsi que, sous 
l'occupation japonaise, il accueillait avec courage les Français 
ui avaient pris le maquis. Un de ses grands princes s'illustra 
ans la Résistance qu'il avait organiste contre l’envahisseur et 
combattit, les armes à la main, jusqu'à la Libération. 

Plus récemment, à l'O. N. U., au moment où la France était 
en butte à des attaques provenant des horizons les plus divers, 
le Laos n’hésita pas à voter pour elle et à lui apporter le récon- 
fort de sa présence et de son appui. 

Nous sommes heureux, à l'occasion de ce débat, de rendre 
hommage à cet Etat dont il convenait de souligner la fidélité 
exemplaire. Nous sommes persuadés que les accords à marges 
préférentielles qui nous sont soumis aujourd'hui peuvent créer 
un précédent dans l'avenir, d'autant plus qu'à l'usage, des 
dispositions pourront être prises en fonction des améliorations 
qui paraitront nécessaires. 

Mon groupe émettra, en conséquence, un avis favorable 
conforme à celui que la commission des relations extérieures 
propose à l’Assemblée. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à gauche, à droite et sur les bancs des Elats associés | 


a Bidet, président de la commission. Je demande la 
paro e, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
éiou. 


M. le président de la commission. Je tiens à souligner l'im- 
orlaucé de la convention commerciale franco-laotienne. Ce 
exte a, certes, une valeur en soi: il prouve une solidarité 
d'intérêts. Mais sa portée va plus loin et de facon très heureuse. 
la Convention atteste de l'amitié franco-laotienne, une amitié 
à laquelle l'Assemblée de l'Union francaise doit être particu- 
lièrement sensible. 

C'est pourquoi je souhaite un vote favorable émis, si pos- 
sible, à l'unanimité. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis ) 

M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au 
projet de loi tendant à autoriser le président de la République 
à ratifier la convention commerciale, signée à Paris le 
16 novembre 196 entre le gouvernement royal laotien et le 
gouvernement de la République française. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de lui. 
(L'avis, mis aux voix, est adopte.) 


— 65 — 


UNION FRANÇAISE 
PRODUCTION ET CONSOMMATION DU SUCRE 


Seconde délibération d’une proposition ; adoption. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la seconde délihé- 
ration de la proposition de MM. Duval, Bernier, Charlier, Dède, 
Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Alfred Jacobson, Jacquier, 
Ramus, Repiquet, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à coordonner la production et la 
consommation du sucre dans l'Union française. 


La parole est à M. Schmitt, suppléant de M. le président de 
la commission des affaires économiques. 


M. Robert Schmitt. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, après une étude un peu rapide du texte de l'amende- 





ment présenté par M. Isautier, Ia commission a accepté et 
l'Assemblée adopté le paragraphe 6° du texte de la proposition 
moditié pour partie par l'amendement de M. Isautier. 


La commission qui vient de se réunir, sollicite une deuxième 
délibération. 


M. le président. Conformément à l'article 61 du regement, 
la seconde délibération, demandée par la commission, est de 
droit. 


Je donne donc lecture du paragraphe 6 de la proposition dans 
le nouveau texte de la commission : 


« 6° A rechercher la fixation du prix de revient de la canne 
pour parvenir à une rémunération équitable du planteur, 


« Pour ce faire: 


« — déterminer les frais de fabrication de la tonne de sucre 
sur la base du prix de revient de l'opération ; 


«e généraliser la rémunération du planteur selon la richesse 
en sucre de la canne et la valeur des sous-produits ; 


« — affecter une partie à déterminer des frais d'approche à 
la recherche d'une meilleure productivité ; 


« — fixer le prix provisoire de la tonne de canne à verser au 
planteur dès l'apport des cannes à l'usine à SO p. 100 du prix 
de la précédente campagne, le comp'ément mmlervenant de la 
façon suivante: 10 p. 100 au plus tard dans les 15 jours qui 
suivent la fin de la campagne ; le solde dans les 15 jours suivant 
la règlement définitif aux fabricants; 


« — attribuer aux petits planteurs de canne un tonnage minis 
mu à prix garanti. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
J: mets aux voix le paragraphe 6°, 
(Le paragraphe 6°, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Avaat de mettre aux voix l'ensemble, je 
redonne lecture de la proposition moditiée : 


« L'Assemblée de l'Union française, 
« Invite le Gouvernement : 


« 1° A admettre sur le plan des principes de base tels que 
définis dans le projet du plan sucrier la compensation des 
surprodu-tions avec les insuffisances éventuelles, entre les trois 
départements d'outre-me: ; 


« 2° A fixer, avant l'approbation du plan suerier et compte 
tenu des situations respectives actuelles de ces trois départe- 
ments. de nouveaux objectifs permettant une expansion nor- 
male de production ; 

« 3° A prohiber — sauf circonstances exceptionnelles l'im- 
plantation hors des zon+s où elles existent traditionnellement 
déjà, de nouvelles cultures sucrières ; 

« 4” A prévoir un élargissement des stocks de sécunté 
contrôlés par le groupement national interprofessionnel de Ja 
betterave, de la canne et des industries productrices de sucre 
et d'alcool (G. N. L B. C.): 


« 5° A décider la parité du prix du sucre des départements 
d'outre-mer avec le sucre de betterave au même stade départ- 
usine, avec comme conséquence le rétablissement au profit des 
producteurs des départements d'outre-mer du droit au rembour- 
sement intégral des frais d'approche ; 


« 6° A rechercher la fixation du prix de revient de Ja canne 
pour parvenir à une rémunération équitable du planteur, 


« Pour ce faire: 


« — déterminer les frais de fabrication de la tonne de sucre 
sur la base du prix de revient de l'opération; 


« — généraliser Ja rémunération du planteur selon Ja 
richesse en sucre de la canne et la valeur des sous-produits ; 


« — affecter une partie à déterminer des frais d'approche à 
la recherche d’une meilleure produetivité ; 


« — fixer le prix provisoire de la tonne de canne à verser 
au planteur dès l'apport des cannes à l'usine à 80 p. 100 du prix 
de la précédente campagne, le complément intervenant de Ja 
façon suivante: 10 p. 100 au plus fard dans les 15 jours qui 
suivent la fin de Ja campagne ; le solde dans les 15 jours suivant 
le règlement définitif aux fabricants ; 


«e attribuer aux petits planteurs de canne un tonnage 
MinilLiUIM à prix garanli, 
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« 7° A favoriser l'installation de raffineries outre-mer là où 
la consommation est suffisante, après avis du groupement natio- 
hal interprofessionnel de la betterave, de la canne et des indus- 
tries produetrices de sucre et d'alcool (G. N. EL B. C.); 


« S° À encourager toutes mesures susceptibles d'accroître la 
la consommation du suere et en particulier celles pouvant con- 
courir à un abaissement du prix du produit, comme l'allége- 
ment des droits fiscaux. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


ALGERIE, DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; 
PLANS PLURIANNUELS 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition, présentee par M. Alfred Jacobson, président de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir en temps utile l'Assemblée de l'Union française 
des projets de loi relatifs aux prochains plans pluriannuels 
d'équipement de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des 
territoires d'outre-mer (n° 129, session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Altred Jacobson, président et rapporteur de la commis- 


sion du plan, de l'équipement et des communications. Mes- 
dames, messieurs, les plans de longue durée qui doivent pren- 
dre la suite des plans décennaux disposés par le législateur de 
1916, lesquels arrivent à terme à la fin de cette année, sont en 
cours d'élaboration dans les ministères intéressés. 


Le ministre de l'Algérie a fait préparer deux décrets, l’un 
sur le fonds d'investissements de l'Algérie, l'autre sur l’indus- 
trialisation, qui, vu l'octroi des ee spéciaux, auront 
force de loi; il s'agit, d'ailleurs, de plans à dresser dans la pers- 
pective d'une période de dix années. — Il apparait que ces 
décrets pourraient être pris assez prochainement, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques fait établir les 
plans quadriennaux des + mr départements d'outre-mer, les- 
quels couvriront la période du 1* janvier 1958 - 31 décembre 
1961. Le travail est avancé et parait pouvoir être mis au point 
avant la fin de l'année. 


Enfin, le ministre de la France d'outre-mer qui fait élaborer, 
pour les dix-neuf territoires, des plans quadriennaux (1* juil- 
let 1958 - 30 juin 1961) est amené à prendre l'accord des nouvel- 
les assemblées territoriales et des conseils de gouvernement, au 
sein desquels se trouvent, pour nombre de territoires, des 
ministres du plan. Le travail en commun entre les chefs des 
territoires, d'une part, et les conseillers et ministres territo- 
riaux, de l'autre, retardera la finition des qe celle-ci parais- 
sant ne pouvoir intervenir qu'au cours du premier semestre 
de 1958, 

Par ailleurs, l'Assemblée de l'Union française a fait con- 
haitre au Gouvernement, les 23 octobre, 6 et 13 novembre 
dermers, les directives qui, d'après elle, devraient inspirer les 
vrochains plans. De plus, la mission d'information sur les 
hilans des plans décennaux, créée par votre resolution du 
23 octobre dernier, a déposé ce jour sur le bureau de votre 
Assemblee, un dossier de onze rapports de ses groupes de 
travail, rapport approuvés par la mission et ce, aux fins de votre 
information et de celle des ministères chargés de l'établisse- 
ment des plans de longue durée. 


Ce rappel étant fait, votre commission du plan à estimé 
qu'il pouvait ne pas être inutile de rappeler au Gouvernement 
votre désir de donner en temps utile votre avis sur les plans 
luriannuels, c'est-à-dire avant que ne soient pris les décrets- 
Lois concernant i'Algérie et ne soient approuvés, par voie légis- 
lative, les plans concernant les départements d'outre-mer et les 
territoires d'outre-mer. Par ces motifs, elle a l'honneur de vous 
soutmettre la proposition dont M. le président voudra bien 


vous donyer lecture, (Applaudissements au centre, à droite 
et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 








M. le président. Je donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant que sont actuellement en cours d'élabora- 
tion les projets des plans pluriannuels de l'Algérie, des 
départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer des- 
tinés à prendre la suite des plans décennaux décidés, — 
l'Algérie, par le décret du 3 janvier 1946, et pour les dépar- 
tements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer, par la loi 
du 30 avril 1946; 

« Rappelant que l’Assemblée de l'Union française a déjà 
présenté au Gouvernement ses directives pour lesdits plans 
pluriannuels et ce: 


« Pour l'Algérie, par Sa proposition transmise sous Île 
n° 22, le 13 novembre 19%6, 


« Pour les départements d'outre-mer, * dj sa proposition 
transmise sous le n° 16, le 6 novembre 1956, 


« Et pour les territoires d'outre-mer, par sa proposition 
transmise sous le n° 5, le 23 octobre 1956; 


« Informant que, en complément de ces directwes, elle à 
déposé ce jour, en vue de la transmission au Gouvernement, 
un dossier de rapports de sa mission d’information sur les 
bilans des plans décennaux, mission créée par sa résolution 
n° 6, en date du 23 octobre 19%; 


« Désirant être en mesure de donner, d'une façon efficace, 
son avis sur les projets actuellement en préparation, pour 
qu'il puisse en être tenu compte dans les lois de ratification 
esdits plans ; 


« Invite le Gouvernement : 


« À saisir en temps utile l’Assemblée de l'Union francaise 
des projets de loi destinés à porter approbation des prochains 
lans pluriannuels de développement social et économique 
e l'Algérie, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


TT. 
RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le . La parole est à Mme la princesse Yukanthor 
pour un rappel au règlement, 


Mme la princesse Yukanthor. Monsieur le président, mesda- 
mes, messieurs, je viens de lire le compte rendu analytique et 
je me suis aperçue que M. Max André dans son 1atervenlion, 
avait, à la fin de la séance de mardi, fait allusion à l'absence 
des conseillers représentant l’'Indochine ou, si vous vou'ez 
ben que je précise, le Cambodge et le Laos, puisque ces deux 
pays représentent x eux seuls toute l’Indochine. 


En tant que présidente du groupe d'Union française, qui, 
je le précise, est un groupe administratif, je crois devoir pren- 
dre la parole pour sg rS celte non-participation audit 
débat. En effet ce jour là M. Blanchard de la Brosse était en 
mission à Genève où il représentait le Laos à la conférence 
internationale de l'instruction publique. M. Pheng était venu à 
la séance de jeudi dernier pour participer à l'élection de deux 
conseillers à la haute commission pour l'organisation com- 
mune des régions sahariennes. Moi-même j'ai, durant ces deux 
dern:ers mois, suivi les séances avec assez d'assiduité pour 
qu'on ne puisse nous reprocher d’être constamment absents. 
Mon intention était d'ailleurs d'assister à notre dernière séance, 
bien qu'étant très fatiguée, Mais par suite du retard de la 
voiture qui devait m'amener à l'Assemblée je suis arrivée 
alors que la séance était déjà terminée. Aussi ai-je regretté 
de n'avoir pu assister à cette même séance. 


Je tenais à indiquer que, si nous sommes absents, ce n'est 
pas notre faute, c'est tout d'abord parce qu'étant trop peu 
nombreux dans la métropole et les jeunes Etats voulant suivre 
l'exemple des grandes puissance en s'inscrivant dans toutes les 
organisations internationales, nous sommes très souvent dési- 
gnés pour représenter dans ces organismes internationaux nos 
gouvernements. Ceux-ci envoient donc des conseillers, résidant 
à Paris, les représenter à Genève, qui est fout près, parce que 
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cela entraîne moins de dépenses et que nos conseillers ont, 
d'autre part, l'habitude des débats parlementaires. C'est ce 
qui explique les vides constatés fréquemment sur nos bancs. 


Puisque j'ai la parole, j'en profite pour déclarer que j'ap- 
prouve entièrement le rapport de M. Lelourneau, qui, en tant 
que conseiller de l’Union française, raisonne beaucoup plus 
objectivement que le ministre résidant. Je dis comme 
M. Letourneau: « Vous êtes en retard, dépêchez-vous! Courez! 
Galopez! ». Et ce retard provient de ce qu'au moment de la 
signature du traité d'indépendance, vous avez oublié de jeter 
de solides fondations dans le sol de l'Indochine. Maintenant 
vons avez des concurrents; vous devez donc rattraper le temps 
perdu. 


M. Max André. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Max André. 


M. Max André. Je m'excuse d’avoir été absent au début de 
l'intervention de Mme la princesse Yukanthor. Si j'en crois ce 
qui m'a élé rapporté, sou propos me visait personnellement. 


Je crois, madame, que vous avez mal compris mon inter- 
vention de la précédente séance. Je n'ai pas fait allusion à 
l'absence des représentants du Cambodge, j'ai déploré simple- 
ment qu'il y ait eu un débat auquel ils n'ont pu participer, 
Vous regrellerez sans doute, comme moi, de n'avoir pu pren- 
dre pe à une discussion fort intéressante qui aurait certaine- 
ment servi les rapports entre la France et le Cambodge si 
chacun avait pu s’y exprimer, 

Voilà ce que je voulais dire, eans aucun esprit de critique, 
comme vous pourrez le constater au compte rendu in extenso 
de notre dernière séance. 


Je persiste à regretter qu'un débat n'ait pas eu lieu, auquel 
auraient pris part les représentants des trois Etats associés. 


Mme la princesse Yukanthor, Je veux bien vous croire, mon 
cher collègue, Je tenais toutefois à expliquer l'absence de mes 
collègues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande la parule. 
M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. J'arrive à l'instant, mes chers 
collègues. je vous déclare tout simplement être moi-même navré 
que les obligations du jumelage des communes de Villeneuve- 
sur-Lot et de Bouaké m aient empêché d'assister au débat rela- 
tif au Cambodge qui m'aurait intéressé par-dessus tout. 


J'approuve le rapport présenté, mais aussi les observations 
formulées par notre collègue Mme la princesse Yukanthor, Je 
me réserve de reprendre, à la rentrée, plusieurs points des 
débats d'avant-hier et d'aujourd'hui. 


M, le président, Acte est donné de ces observations, 


«0 
DEPCT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le présilent de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
MM. Ouedraogo Kango et Arabi El Gom, députés, tendant à 
modifier l'article 351 de la loi n° 4#-1471 du 23 septembre 1948 
relative à l'élection des conseillers de la République (A. N, 
n° 5147). 


La demande d'avis sera imprimée sons le n° 432, distribuée 
el, s'il n'y à pas d’oppusilion, renvoy(e à ja commission de 
politique générale. (Assentiment.) 


— D — 

DEPCT D'UN RATPORT 
M. le président. J'ai reçu de M. Alfred Jacohson, président 
de la mission d’information sur le bilan des plans décennaux 


des territoires d'outre-mer et des déparlements d'outre-mer, 
une rapport (1° partie) établi par celle miss.on. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 433 et distribué. 


(M. Albert Sarraut remplace M. Durkhardt au fauteuil de la 
présidence.) 





PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 
D 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, vous m'excuserez, j'en 
suis sûr, si, gour une fois, je donne au propos que j'ai cou- 
lume de vous adresser en fin de session un prologue inhabi- 
tuel. Il n'est pas d'usage de porter à cette tribune l'éloge 
funèbre des anciens collègues qui avaient quitté nos rangs 
depuis plusieurs années. Permettez-moi de faire une excep- 
tion à cette règle en l'honneur de la mémoire du très remar- 
quable compagnon de travail que fut pour nous, jusqu'en 
1952, notre ami Kent Moreux. (Mesdames et messieurs Îles 
conseillers se lèvent.) 


Il vient de mourir, il y a q'elques Jours, ajues ue cuure 
maladie. Son existence, laborieuse et féconde entre toutes, 
s'élait de bonne heure orientée vers les problèmes de l'outre- 
mer. 1l en avait abordé l'étude sous le nable signe de l'humain, 
li restait tout pénétré de la grande tradition française _ 
conçjuguant les générosités de l'esprit chrétien et de l'idéal 
républicain, a donné à notre patrie, partout où elle ras son 
génie, une mission de fraternité, d'amour profond de la grande 
famille des vivants. René Moreux résumait, en 1952, celte 
ardente foi dans une parole magnifique jaillie du discours 
qu'il prononçait comme doyen d'âge de notre Assemblée : « La 
plus grande force de l'homme est de savoir aimer », 


Je n'ai pas à retracer sa carrière devant vous qui l'avez bien 
connue. Nous avons tous compulsé, avec autant de plaisir que 
de profit, les grandes revues qu'il avart fondées et les ouv'a- 
ges qu'il a publiés. La création de ses Marchés coloniaur, 
devenus par la suite les Marchés tropicaux, reste aujourd'hui 
encore une source précieuse de documerts où nos études peu- 
vent puiser les enseignements les plus utiles. Les interven- 
tions de René Moreux dans nos commissions et nos débats 
étaient toujours marquées du signe de la compétence, de la 
sagesse réfléchie et Le prévoyances judicieuses de l'avenir. 
C'était une belle âme et un noble esprit, Il aura été l'un des 
meilleurs ouvriers de notre chantier. I avait ampiement mérité 
que la haute distinction de grand ofiivier de la Légion d'hon- 
neur vint, l'an dexnier, récompenser son dévouement pas- 
sionné à l'œuvre de l’Union française. 


Je m'incline avec vous devant son pur souvenir, en adres- 
sant à ses quatre enfants le témoignage très ému de nos syim- 
pathies. 


Et maintenant, mes chers collègues, je viens vous tendre la 
clé des champs. Le décret de clôture, que je dirai tout à 
l'heure, vous ouvre enfin l'accès aux loisirs de vos vacances. 
Goûlez-en, sans réticence, l'heureux délassement, Vous l'avez 
bien mérité. La session dont, en ce jour, nous marquons !e 
oint final, vous a multiplié, depuis le mois d'octobre dernier, 
es charges d'un constant et opiniâtre labeur. Vous leur avez 
fait face avec une conscience dont j'aime à consigner à quel 
point elle vous honore. 


Je ne saurais énumtrer. à cette heure, tous les problèmes et 
les sujets sur lesquels vous avez dû pencher les soins de votre 
étude, la clairvoyance de votre critique et la pleine hberté de 
vos jugements. Pour résumer, toutefois, dans une vue d'en- 
semble susceptible de mesurer l'amp'eur des questions que 
vous avez débattues, je crois devoir noter l'essentiel de leur 
inventaire, en donnant le pas sur l’ordre chronologique à 
l'ordre d'importance des affaires envisagées. 


Au premier rang figure la mise en œuvre de ja loi-cadre qui 
a motivé la discussion de quarante-cinq délibérations sur Îles 
décrets pris pour son application. Vient ensuite le débat stu- 
dieux et prolongé sur les grands problèmes du Ma:ché 
commun et d'Euratom. D'amples séances ont été, d'autre 
art, absorbées par l'examen de la loi de finances pour 1957, 
a transformation des conseils de contentieux admin stratits 
en tribunaux administratifs, le traité franco-lybien, les lois 
d'ammistie au Cameroun et dans d'autres territoires d'outre- 
mer, la composition des assembices territoriales de la Nouve:le- 
Caiéden'e et de l'Océanie, et ces deux autres sujets, d'une 
importance très particul'ére : le décret portant statut du Came- 
roun et l'Organisation commune des régions saharennes. Je 
n'évoque que les projets capitaux s'intercalant dans la série, 
trop nombreuse pour être énumérée, des autres questions gar- 
nissant l'ordre du jour de vos stances,. 


Chacun de ces déhats a mis en relief une fois de plus, es 
caractérisl:ques notables de nos déliltrations, à savoir la sûre 
compétence et l'admirable documentation des ranporteurs de 
nos commissions et l'argumentation serrée, scrupuleuse et 
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substantielle des orateurs intervenus dans la controverse de 
ces débats, Il m'arrive souvent, vous le savez, quand je n'en 
préside pas les séances, d'v assister en auditeur volontaire : 
cest que j'y recherche et que j'y trouve toujours le double 
plaisir de m'y instruire et d'en apprécier la saine et solide 
« ] myuer e, 

Vous allez donc, mes chers collègues, retrouver la détente 
d'un juste repos. Protitez-en, d'abord pour y reprendre des 
forces, refaire le plein de celles que vous avez dépensées. Vous 
en aurez besoin pour affronter, dans deux mus, la reprise 
d'effort et d'action qui vous attend. 


EL voici qui me conduit à vous livrer quelques réflexions 
personnelles, sinon quelques conseils, au sujet des tâches pro- 
chaines que je vois s'approcher de vous, Si le repos qu'à Le 
droit vous allez prendre est une tréve nécessaire, il ne signifie 
pe pour des hommes comme vous, chargés de vos responsa- 
ilités, l'abolition de la reflexion, la carence de toute médi- 
lalion sur le fardeau méme de ces responsabilités. La liberté de 
Vos Séjours, dans la quiétude paisible de la campagne, ou le 
charme des plages ensoleillées ou le beau silence des forêts de 
la montagne, ménagera dans vos journées les instants du 
recueillement où l'on peut penser aux devoirs que vous propose 
le proche avenir, 

Vous avez charge des destinées de l'Union française et des 
futurs de son outre-mer, Le poste que vous occupez ici, dans 
ce palais, est une sorte de vigie, de table de radar d'où vous 
avez pu observer sur l'ensemble de l'horizon les vastes mou- 
vements de l'humanité présente, les séismes ou les trauma- 
lismes de l'évolution planétaire, les changements de régimes, 
les renversements de dynasties, les fortes commotions des 
confrontations de propagandes et d'idéaux qui font à cette 
heure l'insomnie de l'umvers et sont évidemment susceptibles 
d'exercer leurs répercussions sur les structures de l'Union fran- 
çaise. Ce phénomene de métamorphose mondiale, signe capital 
de notre siècle, élargit son intensité, I nous dicte, il nous com- 
mande, 11 nous enjoint les prévoyances continues et les actes 
précis d'une politique capable de prémunir le domaine où la 
France poursuit sa mission fraternelle contre le désordre de 
redoutables ébranlements. 

Après une trop longue période d'inertie et d'immobilisme 
où, malgré nos avertissements répétés et l'appel de nos cris 
d'alerte, certains gouvernements ont paralysé fl mise en action 
de la Constitution et favorisé ainsi l'éclosion de troubles tels 
que ceux qui sévissent si cruellement dans l'Afrique du Nord, 
l'heure a sonné enfin où une réaction salutaire a redressé les 
initiatives et les énergies de la France sur le terrain de l’outre- 
mer et, spécialement, dans l'immense agrégat des Afriques 
hoires, au Sud du Sahara. Tardive, mais ferme, la bonne 
besogne a été fuite. 


A 


Vous avez eu, ces jours derniers, l'occasion à la fois et la 
salisfaction de vérilier les effets de cette politique libérale et 
hardiment réformatrice, Vous avez vu venir à vous, dans cette 
iuaison de l'Union française, qui est la leur, l'ardente et virile 
cohorte des éliles et des éius de ces grands Pays africains et 
de nos Etablissements océiniens, Vous avez senti autour de 
vous l'affection cordiale et la chaleur du contact qu'ils étaient 
fiers et heureux de prendre avee vous. Vous avez mesuré à 
quel point is font contiance à notre Assemblée pour promouvoir 
et poursuivre la continuilé logique des résultats déjà obtenus, 
concernant la juste sauvegarde de leurs intérèts intellectuels, 
matériels, moraux et sociaux, 


Ft c'est précisément à la lîiche essentielle de ces nouveaux 
devoirs que je vous demande maintenant de penser pendant 
vos vacances, Le progrès de multiple nature dont nous devons 
porter le bienfait aux populations qui nous font confiance ne 
se imite pas aux effets d'un seul texte législatif, fût-il aussi 
généreux que l'a été la loi-cadre, Ce progrès est une création 
continue, un engrenage en action dont l'automatisme entraîne 
fatalement d'autres virtualités créatrices. C'est ici qu'il faut 
voir clair et parler net, pour savoir dans quelle voie et 8 ru 
nous entendons conduire la révolution morale dont la loi-cadre 
a donné le signal, 


I faut parler net, car la question est déjà posée devant nous. 
Dans ces vastes Afriques dont je parle, l'ample référendum des 
élections récentes au suffrage universel et au collège uniqne 
a ratitié par d'imposantes majorités le nouveau régime instauré 
par le Parlement et puissamment proclamé l'aftirmation de la 
solidarité franco-africaine. 


C'est un fait acquis et qui est pour nous le sujet d'une satis- 
faction profonde, 


Mais derrière cette manifestation, un problème subsiste, que 
pose, dahs ceux de nos territoires permgables aux influences 





limitrophes, le voisinage d'autres pays d'Afrique, soumis récem- 
ment à des autorités différentes de la nôtre. Un Elat nouveau, 
le Ghana, émancipé par la puissance britannique, brandit, pro- 
pose et oppose, non sans éloquence, son slogan d'indépendance 
totale à la solution de coopération, de liaison, de solidarité, 
étroite avec la France préférée par la Côte d'Ivoire et les autres 
régions de nos Afriques occidentales et équatoriales. Un col- 
loque incisif a confronté, dans ce débat, le premier ministre du 
Ghana, M. N'Krumah, et notre éminent ami M. le ministre 
Houphouët-Boigny, dont la dialectique puissante est admira- 
blement servie par la conviction la plus lucide. M. Houphouët- 
Boigny a mis en lumière les arguments les plus pertinents, les 
plus décisifs, les plus humains, pour démontrer à des conci- 
toyens que l'indépendance intégrale serait actuellement pour 
eux la solitude, la redoutable solitude, avec toutes ses faibles- 
ses. et deviendrait une apparence vidée de toute réalité par 
l'obligation inévitable, dans l'état présent de l'insuffisance de 
leurs ressources propres, de conclure des conventions écono- 
miques et financières, enchaîinant à son tour l'indépendance 
politique elle-même. C'est une véritable évidence, mais qui, 
dans l’état de certaines mentalités autochtones, a besoin d'être 
démontrée par la preuve incontestable des réalités bienfaitrices 
de la coopération, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

C'est cette preuve, maintenant qu'il nous appartient d’admi- 
nistrer avec plus de force. Notre rûle est de rendre tangible 
cette vérité salutaire que la gestion autonome, telle qu’elle est 
organisée par la loi-cadre, s'ajoutant à l'association avec la 
France, et avec l'appui de toutes ses ressources financières et 
techniques, doit indiscutablement assurer aux populations 
acceptant cette solution un niveau de vie nettement supérieur 
à pe des peuples qui se sont laissés séduire par le mirage 
de l'indépendance totale. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

L'affirmation de cette vérité appelle évidemment l'action 
constante des jours présents et des lendemains qui la justitie- 
ront, c'est-à-dire, comme je l’exprimais plus haut, la conti- 
nuité d'un progrès réformateur portant sans cesse ses nou- 
veaux fruits, sur le terrain économique et social. L'eflort 
d'émancipation politique qui vient d'être réalisé serait stérile 
s'il ne s'accompagnait de mesures tendant à élever le niveau 
de vie des territoires, à en activer résolument le développement 
productif et à en améliorer le régime social par la féconde 
collaboration financière et technique de la métropole et des 
pays d'outre-mer. 


C'est le sujet sur lequel je m'excuse d'appeler une fois 
encore la méditation de vos vacances. Réfléchissez, réfléchis- 
sons, aussi profondément que nous le pourrons, aux continuités 
et aux aboutissements de cette politique, dont il n'est pas 
improbable que, dès la rentrée, elle vienne solliciter vos 
décisions. 

C'est là, pour la reprise de vos travaux, un premier sujet 
de labeur, qui domine de haut le travail un peu machinal de 
hos ordres du jour ordinaires. 


Mais un autre probléme non moins sérieux nous sollicitera 
Également sans délai. Je veux parler de la revision constitu- 
tionnelle dont nous attendons, depuis tant de jours, hélas! 

ue le débat s'ouvre enfin devant le Parlement. Il ne saurait 
désormais être longtemps encore retardé. De tous côtés, on 
en reconnait l'urgence. Nous devons être prèts à affronter la 
bataille. Je dis la bataille parce qu'à côté des projets de 
réforme sur lesquels notre intercommission et la commission 
du suffrage universel de l'Assemblée nationale ont établi leur 
accord, il y a le foisonnement des controverses de juristes 
qui, au prétexte d'architecturer un édifice constitutionnel 
modèle, soulèvent des complexités et des cautèles de textes 
dans les sinuosités desquels il est bien difficile de retrouver 
un droit chemin. (Très bien! très bien! et applaudissements à 
droite.) Apprêtons-nous à défendre contre toutes les embûches, 
les droits, Ve rôle et l'extension des capacités de notre Assem- 
blée. (Fifs applaudissements à qauche, au centre, à droite, sur 
les bancs des Etats associés et sur certains bancs à l'ertrême 
gauche.) 


Cette réforme parachèvera les garanties morales et maté 
rielles dont, apres de long< efforts, nous sommes tout de mème 
parvenus à l'entourer. 


Nous avons réussi à être libérés de notre exil dans la zone 
de silence de Versailles pour venir vivre et travailler au 
cœur de Paris, sous le regard direct de l'opinion nationale. 
Nous avons assuré notre prestige auprès de celle-ci en obte- 
nant de la presse et de la radio un écho plus fidèle et plus 
fréquent de nos travaux. Nous avons réalisé le souhait que 
l'atiention publique s'achemine vers notre atelier de Lavail, 
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comme l’a démontré à diverses reprises l’affluence de la foule 
accourue à nos réceptions. Nous avons obtenu, et ceci n'est 
as une faible satisfaction, que le Gouvernement de la Répu- 
Elique crée le précédent légal de choisir dans nos rangs un 
de ses collaborateurs. (Vifs applaudissements.) Et nous avons, 
j y insiste encore, mérité que la sympathie des populations de 
‘outre-mer mette en relief les témoignages dg confiance cha- 
leureuse dont les voûtes de cette maison retentissaient, il y a 
quelques jours encore. 


Tout cela consolide valablement l'autorité de notre Assem- 
blée et lui permettra, vers la fin de cette année, de célébrer 
avec la dignité qui convient le dixième anniversaire de sa 
fondation ! 


Emportez avec vous, mes chers collègues, ces impressions 
favorables pour en éclairer la paix heureuse de vos vacances, 
et revenez-nous, plus résolus que jamais à servir de tout 
votre cœur le noble idéal de liberté, de justice sociale et de 
fraternité qui fait la force et reste l'honneur suprême de 
l'Union francaise. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, à 
droite, sur les bancs des Etats associés et sur certains bancs 
à l'extrême gauche.) 


— 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le Président de la République, 
président de l’Union française, un décret dont je vais donner 
communication à l’Assemblée : 

« Le Président de la République, président de l'Union fran- 
çaise, 

« Vu l'article 69 de la Constitution de la République fran- 
çaise, 





« Décrète : 


« Art. {7 — La session actuelle de l’Assemblée de l'Union 
française sera close le 23 juillet 1457. 
« Art. 2. — Le présent décret sera porté à la connaissance de 


l’Assemblée de l'Union française et publié au Journat officiel 
de la République française. 
« Fait à Paris, le 24 juillet 1957. 
« RENE COTY, 
« Par le Président de la République, président de l'Union 
française, 
« Le président du conseil des munistres, 
«  BOURGÈS- MAUNOUR Y. 
« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« CORNIGLION-MOLINIER, » 


Acte est donné du décret dont l'Assemblée vient d'entendre 
la lecture. 

Ce décret sera inséré au procès-verbal de la présente séance 
et déposé aux archives, 


en  — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. En application de l’article 47 du règlement, 
+ dois mettre aux voix, dès maintenant, le procès-verbal de 
a présente séance. Il à été affiché aux endroits habituels, 

Il n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 

La séance est levée et la session close. 

(La séance est levée à dir-sept heures quinze.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Umion française, 
MADELEINE PESTEL, 


Sos 
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Qu mes 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER, 


M. Chastenet à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° #61, session 1956-1957) tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder les crédits nécessaires à l'organisation 
des journées médicales de Dakar. Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires financières. 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Bernier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 423, session 1956-1957) tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à voter une loi en vue d'étendre aux dépar- 





tements d'outre-mer la législation relative à l'exercice des 
proressions d'assistantes ou d'’auxiliaires de service social €b 
d'infirmières ou d'infirmiers applicable dans la métropole, 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Max André à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 424, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement 
à envoyer d'urgence une mission d'inspection de la France 
d'outre-mer en vue d'une enquête administrative sur les incie 
dents qui ont marqué les élections à l'Assemblée territoriale 
de la Côte française es Somals, le 23 juin 1957, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire, 
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